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Baisse prise en charge du coût de l'apprentissage
Question écrite n° 5752

Texte de la question

Mme Corinne Vignon attire l'attention de Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée du travail et de l'emploi, sur la baisse annoncée du niveau de prise en charge
du coût de l'apprentissage. Cette mesure, bien que s'inscrivant dans une volonté de maîtrise des dépenses
publiques, suscite de vives inquiétudes parmi les établissements d'enseignement supérieur non lucratifs, les
entreprises formatrices et les étudiants. En effet, cette réduction des aides risque d'entraîner une diminution
importante du nombre d'apprentis dans l'enseignement supérieur, notamment dans les établissements labellisés
EESPIG (établissements d'enseignement supérieur privé d'intérêt général) qui réinvestissent intégralement leurs
ressources dans la formation et la recherche. Selon des études récentes, entre 30 % et 38 % des entreprises
pourraient renoncer à embaucher des apprentis en raison de l'augmentation de leur reste à charge. Par ailleurs,
les jeunes issus de milieux modestes, qui bénéficient largement de l'alternance pour accéder à des études
supérieures, pourraient être fortement pénalisés, ce qui fragiliserait l'ascenseur social que représente
l'apprentissage. De plus, cette réforme pourrait paradoxalement engendrer un surcoût pour l'État en redirigeant
certains étudiants vers des universités et grandes écoles publiques, dont le coût de formation annuel par
étudiant est bien supérieur à celui des écoles EESPIG. Face à ces constats, plusieurs acteurs du secteur, tels
que l'ICAM, plaident pour une révision du décret intégrant des critères objectifs de qualité pour le maintien des
aides à l'apprentissage, tels que le taux d'encadrement, le taux d'insertion professionnelle, la reconnaissance
des diplômes ou encore le statut de l'établissement. Aussi, elle lui demande quelles mesures le Gouvernement
envisage de prendre afin d'éviter que cette baisse des financements ne compromette l'accès à l'apprentissage
dans l'enseignement supérieur et ne fragilise les établissements non lucratifs d'intérêt général, qui jouent un rôle
essentiel dans les territoires.
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